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RESUME 
L’objectif de ce travail est d’évaluer l’impact des 
politiques agricoles et alimentaires sur l’état 
nutritionnel des populations au Congo. Dans but, nous 
avons utilisé une approche d’évaluation d’impact, la 
méthode de matching et nous avons utilisé les données 
issues de l’enquête FRAT menée en 2015 sur la 
fortification de la farine du manioc. Les résultats 
obtenus montrent que la politique de fortification des 
produits agricoles a un impact positif sur la situation 
nutritionnelle des individus et la décision des individus 
à consommer des produits fortifiés est influencée par 
les variables telles que la taille du ménage, l’âge, la 
situation matrimoniale, le revenu et la consommation 
globale.   
Mots-clés : fortification, état nutritionnel, effet 
moyen du traitement, Impact, Congo  

 
ABSTRACT 

The objective of this paper is to evaluate the impact of 
agriculture and feed policies on population feed status 
in Congo. In the goal to achieve that objective, we 
have used an impact evaluation approch, the Matching 
method with the data from FRAT inquest in 2015 on 
the farina cassava fortification. So, the result obtained 
show that the fortification policy of agriculture 
products has an positive impact on the feed status of 
individual and the individual decision to consume 
fortified product is influenced by the variables as 
house size, age, marital status, income and global 
consumption. 
Keywords: fortification, feed status, average 
treatment effect, impact, Congo  
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INTRODUCTION 

Le rôle du capital humain, dans la 
croissance et le développement, reste un 
sujet de controverse (Cadil et al,2014 ; 
Ahmed et Khan, 2018). Pourtant, son rôle, 
dans la réduction de la pauvreté, est 
indéniable. En effet, le capital humain 
constitue l’actif de la population, puisqu’il 
permet à l’individu d’améliorer sa 
productivité, jouissant d’un bon niveau 
d’éducation (Becker, 1964), d’une bonne 
santé (Grossman, 1972) et d’une bonne 
santé physiologique (Fogel, 1994) grâce à 
une nutrition de qualité. Or, dans les pays en 
développement en général et la République 
du Congo en particulier, l’état nutritionnel 
de la population demeure une 
préoccupation majeure pour les pouvoirs 
publics qui ont, pour la plupart, engagés 
leurs pays dans le mouvement SUN 
(Scaling Up nutrition) qui regroupe 
soixante et un pays (dont 65% sont en 
Afrique) pour mettre fin à la malnutrition 
sous toutes ses formes. Le mouvement SUN 
appui les pays dans l’élaboration et la mise 
en œuvre des politiques publiques devant 
permettre la réduction de la malnutrition. 
Cette situation amène à s’intéresser à 
l’impact des politiques agricoles et 
alimentaires, notamment la politique de 
fortification, qui consiste à ajouter de 
micronutriments aux aliments transformés, 
sur l’état nutritionnel de la population. 

Sur le plan théorique, le postulat 
fondamental est la théorie du changement 
(Rogers, 2008). Cette théorie explique 
comment les programmes agricoles et 
alimentaires sont censées produire un 
ensemble de résultats qui contribuent à la 
réalisation des impacts finaux sur la santé 
nutritionnelle des populations. Dans cet 
optique, elle se présente comme une 
démarche planifiée vers les résultats : elle 
décrit la logique, les principes et les 
hypothèses qui relient les apports d’une 
intervention, un service ou un programme 
aux résultats escomptés. Il s’agit, d’une 
articulation formelle et explicite des 

hypothèses qui sous-tendent la justification 
et la conception d’un programme ou d’une 
intervention. 

En République du Congo, selon 
l’indice de la faim (GHI), le score, en 2017, 
est de 25,5 tandis qu’il était de 26,6 en 2016 
et de l’ordre de 31,6 en 2008. Il y a, certes, 
une baisse du score, mais il reste encore 
alarmant surtout que le taux de pauvreté est 
dans l’ordre de 40% et que le pays est 
plongé dans une crise économique et sociale 
depuis 2014. Face à cette situation, deux 
types de politiques, généralement 
implémentés de façon complémentaire, 
peuvent être répertoriées. Il y a, d’un côté, 
les politiques axées sur l’augmentation de la 
production agricole et, de l’autre côté, les 
politiques qui ont pour fondement 
l’enrichissement des produits alimentaires. 
De ce fait, cette recherche tente de répondre 
à la question suivante : quels sont les 
impacts des politiques sus mentionnées sur 
l’état nutritionnel de la population au Congo 
? 

L’objet de ce papier est d’analyser 
l’impact des politiques de fortification des 
aliments sur l’état nutritionnel de la 
population. Au regard du niveau élevé de la 
pauvreté dans le pays, des faibles 
performances agricoles et du nombre 
important d’enfant atteint de malnutrition, il 
est soutenu dans cette recherche que la 
politique de fortification des aliments a un 
impact positif sur l’état nutritionnel des 
populations, parce que les produits fortifiés 
sont dotés d’un apport nutritionnel 
considérable pour contribuer à améliorer 
l’état nutritionnel des consommateurs. 

Le reste du papier est structuré 
comme suit : la deuxième section est 
consacrée à la présentation de la politique 
de fortification des aliments et l’ampleur du 
recours de celle-ci au Congo. La troisième 
section porte sur la revue de la littérature 
théorique et empirique. La méthodologie 
d’évaluation des effets de la fortification sur 
l’état nutritionnel des populations est 
présentée dans la quatrième section. 
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L’interprétation des résultats fait l’objet de 
la cinquième section et la sixième est 
relative à la conclusion et aux implications 
de politique économique. 

1. Politique de fortification des 
aliments et son implémentation 

au Congo 
La réponse des pouvoirs publics, 

aux prises à la dégradation de l’état 
nutritionnel des populations, est 
l’élaboration et l’implémentation des 
politiques et programmes comprenant des 
stratégies axées sur l’alimentation, qui sont 
de trois ordres. Il s’agit de : (i) la 
diversification et la fortification des 
aliments ; (ii) l’éducation nutritionnelle, les 
mesures de santé publique et de sécurité 
alimentaire et, (iii) la supplémentation. Ces 
stratégies sont souvent complémentaires et 
leur importance relative dépend des 
conditions locales et de la combinaison 
spécifique des besoins du pays. 

De ces trois types de stratégies, la 
supplémentation améliore rapidement l’état 
nutritionnel des populations. La 
diversification des aliments est sans nul 
doute la stratégie la plus souhaitable et la 
plus durable, mais c’est aussi celle qui 
prend le plus de temps à mettre en œuvre. 
La fortification tend à avoir un impact 
moins immédiat, mais beaucoup plus large 
et plus durable. Cette stratégie qui consiste 
à ajouter de micronutriments aux aliments 
transformés conduit à des améliorations 
relativement rapides de l’état nutritionnel 
de la population à de faibles coûts. À cette 
fin, la fortification est souvent considérée 
comme une stratégie rentable. Toutefois, 
l’implémentation réussie de cette stratégie 
nécessite la consommation en quantité 
suffisante des aliments enrichis par la 
population cible et l’accès à des fortifiants 
facile d’absorption. 

En République du Congo, la 
fortification des aliments est une 
composante importante des politiques de 
lutte contre la malnutrition. Ainsi en 2004, 
les pouvoirs publics se sont engagés dans la 
promotion de la production et de la 
consommation d’aliments fortifiés ou 
enrichis en micronutriment. Le décret 2004-
471 du 17 novembre 2004 fixant les 
conditions d’importation et de 
commercialisation du sel iodé en est une 
illustration. 

En 2008, des actions de fortification 
ont été engagées par les pouvoirs publics en 
partenariat avec l’UNICEF et la minoterie 
du Congo (MINOCO). Ainsi, grâce à ce 
partenariat, la farine de blé a été fortifiée en 
fer. Ces actions ont, entre autres, permis de 
hisser la consommation de sel iodé à 99,5% 
au sein des ménages et de rendre disponible 
sur le marché, la farine de blé fortifiée en fer 
et en acide folique. 

Sur le plan institutionnel, une 
commission nationale de fortification des 
aliments en micronutriment a été mise en 
place en 2012 par décret n°2012-674 du 24 
mai 2012. Depuis lors et avec l’appui des 
partenaires au développement (UNICEF et 
PAM), la République du Congo s’emploie à 
fortifier, en micronutriments, d’autres 
aliments de large consommation que sont le 
sucre et la farine de manioc et vulgarise la 
consommation du manioc jaune riche en 
provitamine. En 2013, un arrêté 
(n°11236/MDIPSP/MSP/MCA du 06 août 
2013) interministériel portant homologation 
de la norme de la farine de blé fortifiée en 
fer a été publié.  

L’implémentation des différentes 
politiques donne des résultats mitigés 
comme le montre le tableau suivant :  
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Tableau 1 : Indicateurs d’évaluation de quelques interventions 

Indicateurs d’évaluation EDS 2005-2006 EDS 2011-2012 Évolutions 
Pourcentage de ménages consommant du sel 
adéquatement iodé 89,9 99,3 Amélioration 

Couverture de supplémentation en vitamine A 
chez les enfants < 5 ans 76,9 65,0 Dégradation 

Couverture de supplémentation en vitamine A 
chez les mères dans les 2 mois post-partum 55,4 54,4 Dégradation 

Couverture de supplémentation en fer chez les 
mères  54,6 42,9 Dégradation 

Prévalence de la carence en vitamine A chez 
les enfants  64,9 51,8 Amélioration 

Prévalence de l’anémie chez les enfants de 6 à 
59 mois  64,7 66,7 Dégradation 

Prévalence de l’anémie chez les femmes 
enceintes  70,0 58,0 Amélioration 

Prévalence de l’anémie chez les femmes 
allaitantes  60,0 52,0 Amélioration 

Source : les auteurs à partir des rapports des EDS (2005 /2006 et 2011/2012) 
 
 

Ce tableau illustre, au moyen de 
deux constats, à quel point la situation de la 
couverture des interventions en matière de 
lutte contre la malnutrition est préoccupante 
dans le pays. Le premier constat est qu’entre 
2006 et 2012 la situation des 
supplémentations en vitamine A et en fer se 
dégrade aussi bien au niveau des enfants 
que des mères. Le deuxième est que là où il 
y a des améliorations comme au niveau de 
la prévalence des carences en vitamine A et 
la prévalence de l’anémie, les taux de 
prévalence sont encore au-dessus de 50%; 
ce qui renforce les interrogations sur 
l’impact des politiques mises en œuvre par 
les pouvoirs publics.  

Plus récemment encore, l’enquête 
FRAT (Fortification Rapid Assesment 
Tool) réalisée en 2015 sur la fortification de 
la farine du manioc par l'Institut National de 
la Statistique (INS), en collaboration avec le 
Programme Alimentaire Mondial (PAM), 
est venue renforcée les inquiétudes sur 
l’impact sur la politique de fortification des 
aliments. car, sur une population de 7754 
individus, il n’y a que 2617 (33,75%) ayant 
bénéficié de la politique de fortification. 
Ces statistiques justifient encore de la 
nécessité de réaliser une investigation sur 

l’impact des politiques mises en œuvre par 
le gouvernement. 

2. Revue de la littérature 

Cette recherche prend appui sur la 
théorie du changement qui est une théorie 
d’aide à l’évaluation d’impact et qui a une 
existence ancienne, comme l’indique Weiss 
(1995). L’intérêt pour cette théorie a été 
marqué, ces dernières années, par une 
floraison des guides et des analyses 
documentaires sur la théorie du changement 
et ces différentes facettes. C’est 
précisément le cas de l’UNICEF (Rogers, 
2014), The UK Department for 
International Development(Vogel, 2019) et 
The Asia Foundation (Stein & Valters, 
2012). 

Pour Weiss (1995), la théorie du 
changement est une théorie du comment et 
du pourquoi du fonctionnement d’une 
initiative. Il s’agit de la façon de décrire 
l'ensemble des hypothèses dont 
l’explication à la fois des différentes étapes 
mènent à un objectif à long terme et les liens 
entre ces activités et les résultats d'une 
intervention ou d'un programme. Dans ce 
travail, nous nous focalisons sur la politique 
de fortification qui joue un rôle important 
dans la relation entre la production agricole 



         ATSAMEKOU AKOUELAMOUAI et al.                                     Ann. Univ M. NGouabi, 2021, 21(1) 

302 
 

et la nutrition en développant des produits 
fortifiés en micronutriments. 

L’efficacité des politiques de 
fortification est fortement discutée dans la 
littérature. Il y a d’un côté les travaux qui 
soutiennent le point de vue selon lequel les 
politiques de fortification ont un effet 
positif sur l’état nutritionnel des 
populations et les travaux qui relativisent ce 
point de vue. En effet, les travaux, qui 
soutiennent le point de vue selon lequel la 
fortification impacte positivement l’état 
nutritionnel des populations sont mis en 
lumière par Allen et al (2006) pour 
démontrer que les politiques de fortification 
ciblées sont appropriées, lorsqu’une 
population particulière présente un risque 
de déficience spécifique en nutriment. C’est 
le cas des enfants qui reçoivent des 
compléments alimentaires ou des réfugiés 
qui présentent un risque de déficience 
sévère en micronutriments et 
macronutriments.  

Contrairement à Allen et al (2006) 
qui focalisent leur attention sur les groupes 
cibles, Bageant et al (2016) élargissent 
l’analyse aux milieux urbain et rural. Pour 
ces auteurs, les politiques de fortification 
sont efficaces aussi bien pour les ménages 
urbains que les ménages ruraux dans la 
mesure où elles ont pour fondement 
l’amélioration de la disponibilité des 
produits alimentaires riches en 
micronutriments accessibles aux ménages à 
revenus modestes. À cet effet, les politiques 
de fortification à grande échelle sont 
appropriés lorsqu’il y a des risques de santé 
qui touchent un grand public.  

L’étude réalisée par Sazawal (2007) 
montre que la fortification du lait en divers 
micronutriment au bénéfice des enfants 
réduit : (i) la probabilité d’être malade de 
15% ; (ii) l’incidence de la diarrhée de 18% 
et (iii) l’incidence des maladies 
respiratoires de 26%. Dans le même ordre 
d’idées, Faber (2005) prouve que les 
fonctions motrices des enfants des enfants 
s’améliorent lorsqu’ils consomment des 

produits alimentaires fortifiés. Les travaux 
de Osei (2010) suggèrent que la fortification 
en micronutriments (vitamine A et B12, fer 
frolat) de la nourriture proposée dans les 
cantines scolaires en Inde a permis 
d’améliorer le statut nutritionnel des 
enfants. 

Par Contre, d’autres travaux 
relativisent l’impact de la politique de 
fortification sur l’état nutritionnel des 
populations.  Ainsi, des travaux de Das 
(2013) s’appuient sur la fortification en 
micronutriment et son impact sur le statut 
nutritionnel des femmes et des enfants. Ces 
travaux relativisent les résultats des travaux 
empiriques. En effet, Das (2013) remarque 
que les résultats obtenus dans différents 
travaux ne font pas l’objet d’un consensus. 
Il conclut qu’il n’est pas clairement établi 
que la combinaison de plusieurs nutriments 
peut donner de meilleurs résultats et que 
certains micronutriments marchent bien 
avec certains produits alimentaires. Plus 
encore, l’auteur n’a pas clairement établi 
que cette politique soit plus bénéfique pour 
un groupe d’âge donné et dans quelles 
conditions. 

En effet, bien que cette politique 
donne de bons résultats et qu’elle soit moins 
coûteuse, son succès reste conditionné par 
les populations d’accepter des produits 
alimentaires ayant été transformés par un 
processus de fortification. De Groote et 
Kimenju (2008) révèlent qu’en moyenne les 
consommateurs conditionnent leur choix 
pour le maïs fortifié par une remise de 37%. 
La magnitude de la remise, pour accepter ce 
maïs, est plus faible pour les 
consommateurs pauvres que pour les 
consommateurs riches. L’étude réalisée au 
Zimbabwe par Muzhingi et al. (2008) sur la 
perception des consommateurs sur le maïs 
fortifié suggère que les cantines scolaires 
constituent un facteur déterminant dans 
l’acceptation de ce produit. Ils montrent 
aussi que les consommateurs pauvres sont 
beaucoup plus enclins à accepter ce produit 
que les consommateurs riches. 
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En sommes, il ressort de cette revue 
de la littérature que les politiques de 
fortification des aliments sont 
implémentées dans différents pays du 
monde avec des résultats, pour le moins, 
discutables selon les pays. Les conclusions 
sont relativisées en fonction des groupes 
d’âges, du type d’agriculture pratiqué par 
les populations, des préférences des 
consommateurs, de la stabilité ou non du 
pays, etc. Comme l’indiquent le rapport de 
l’Enquête de Démographie et de Santé 
(EDS) réalisé en 2012 et le plan d’action de 
la lutte contre la malnutrition dans le cas de 
l’initiative Scaling Up Nutrition (SUN), le 
Congo utilise les politiques de fortification 
pour lesquelles les évaluations restent 
encore parcellaires et ne permettent pas de 
conclure sur leur efficacité étant donné les 
faibles performances du pays dans la lutte 
contre la malnutrition. 

Cette situation confère un intérêt 
certain à des travaux additionnels sur les 
effets des politiques agricoles et 
alimentaires sur le statut nutritionnel des 
populations au Congo qui est un pays en 
développement en proie à une crise 
économique et sanitaire depuis la baisse des 
prix du pétrole en 2014 et le déclenchement 
de la pandémie à coronavirus (covid-19) en 
2020. 

3. Méthodologie 

Dans cette section méthodologique, 
il est présenté successivement le modèle 
d’évaluation d’impact utilisé, la méthode 
d’appariement, les sources de données et la 
présentation de variables. 

4.1. Modélisation de l’évaluation de 
l’impact de la politique de 

fortification alimentaire sur l’état 
nutritionnel 

Évaluer l’impact d’une politique ou 
d’un programme sur les résultats donnés, 
revient à évaluer l’effet causal de la 
politique ou programme sur lesdits résultats 
(Arouna et al, 2013). En effet, les questions 

politiques soulèvent souvent les relations de 
cause à effet (Angrist et al, 1996). Mais il 
n’est pas toujours facile d’établir l’effet 
causal d’une politique sur une série de 
résultats. Par exemple, le simple fait de 
trouver l’état nutritionnel de la population 
bénéficiaire de la politique agricole et 
alimentaire s’améliore, ne constitue pas une 
preuve pour établir un lien de causalité, car 
l’état nutritionnel de la population peut 
s’améliorer grâce à d’autres facteurs 
capables d’améliorer l’état nutritionnel 
d’une personne. 

Les méthodes d’évaluation 
permettent d’établir le lien de causalité 
entre la politique agricole et alimentaire 
(programme) et l’état nutritionnel des 
populations en démontrant dans quelle 
mesure une telle politique unique a 
contribué à l’amélioration de l’état 
nutritionnel des populations (Givord, 2010). 
Pour déterminer l’effet causal d’une 
politique ou d’un programme sur une série 
de résultats, les méthodes d’évaluation 
utilisent la formule de base suivante : 

𝑩 = #𝒚 𝑨& = 𝟏( − #𝒚 𝑨& = 𝟎( (1) 
 

Dans cette première relation, 𝐵 est 
l’effet causal du programme sur l’état 
nutritionnel, ,𝑦 𝐴& = 10 est le résultat 
obtenu avec le programme ou la politique 
et,𝑦 𝐴& = 00, le résultat obtenu sans le 
programme ou la politique.    

L’effet causal peut être, par contre, 
déterminé pour l’ensemble des bénéficiaires 
de la politique ou des programmes, comme 
l’ont démontré Rosenbaum et Rubin (1983), 
mais à condition que ,𝑦 𝐴& = 10, ,𝑦 𝐴& =
00 et A=0 soient indépendants étant donné 
les caractéristiques socioéconomiques et 
démographiques des populations 
(bénéficiaires et non bénéficiaires). Il s’agit 
de faire la différence entre le niveau moyen 
de l’indicateur des bénéficiaires et des non 
bénéficiaires de la politique : l’effet moyen 
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du traitement (ATE Average traitment 
effect) se présente comme suit : 

 
𝑨𝑻𝑬 = 𝑬(𝑩) = 𝑬 6#𝒚 𝑨& = 𝟏( − #𝒚 𝑨& = 𝟎(7 = 𝑬#𝒚 𝑨& = 𝟏( − 𝑬#𝒚 𝑨& = 𝟎( (2) 

 
L’analyse économétrique de cette 

étude consistera à regarder cet indicateur 
ATE pour savoir quel est l’impact des 
politiques agricoles et alimentaires sur l’état 
nutritionnel des populations au Congo. 
Cette étude compte utiliser la méthode 
d’appariement sur le score de propension 
pour estimer l’indicateur ATE. 

4.2. Présentation de la méthode 
d’appariement sur le score de 

propension (Matching) 
 

Le matching est une méthode 
d’évaluation très répandue. Elle est basée 
sur l’idée intuitive et attractive d’apparier le 
résultat des bénéficiaires du programme 
avec le résultat des non-bénéficiaires 
« comparables ». La différence dans les 
résultats entre les deux groupes est attribuée 
au programme. La méthode du matching 
suppose qu’on a accès à un ensemble des 
variables conditionnelles X, la distribution 
des résultats pour les bénéficiaires des 
politiques agricoles et alimentaires est la 
même que la distribution des résultats 
observés des non-bénéficiaires. 
Statistiquement, la méthode du matching 
suppose l’hypothèse de la sélection sur 
observables 𝐻!:	(𝑦", 𝑦!)  

La méthode suit le principe intuitif 
qui est possible de neutraliser les 
différences entre les bénéficiaires et les non 
bénéficiaires en utilisant les répresseurs 
disponibles. Si l’hypothèse (𝐻!) est valide, 
on peut utiliser les non-bénéficiaires pour 
mesurer ce que les bénéficiaires auraient pu 
gagner s’ils n’avaient pas été bénéficiaires 
des politiques agricoles et alimentaires, 
pourvu que l’on conditionne sur les 
variables X. Pour s’assurer que cette 
hypothèse ait un contenu empirique, il est 
également nécessaire de supposer qu’il y a 

des bénéficiaires et des non bénéficiaires 
pour chaque X pour lesquels on cherche à 
faire des comparaisons. Ce qui équivaut à 
admettre l’hypothèse 

𝑯𝟐: 𝟎 < 𝐏𝐫(𝑨 = 𝟏|𝒙) < 𝟏 
 

Pour satisfaire cette condition, au 
moins pour les échantillons larges, il devrait 
y avoir des bénéficiaires et des non 
bénéficiaires pour chaque X. Dans les 
échantillons finis, on remplace cette 
condition par la probabilité empirique. Le 
domaine de définition de X contient 
seulement les valeurs de X ayant une 
densité positive. Si cette hypothèse n’est 
pas vérifiée, alors la méthode du matching 
produit des estimateurs biaisés de l’impact 
des politiques agricoles et alimentaires sur 
l’état nutritionnel. Le paramètre de 
traitement sur les traités : 𝐸(𝑦! −
𝑦"|	X, A = 1) ne sera pas identifié pour les 
valeurs de X pour lesquelles 𝐻$ est valide. 

Sous les hypothèses (𝐻!) et (𝐻$), la 
méthode de matching produit un groupe de 
comparaison qui ressemble à un groupe de 
contrôle : conditionnant sur X, la 
distribution du résultat contre-factuel y", 
pour les bénéficiaires est la même que la 
distribution observée de y" pour le groupe 
de comparaison. En particulier, tant que les 
moyennes existent, les hypothèses (𝐻!) et 
(𝐻$) impliquent que : 

𝐸(𝑦"|𝑋, 𝐴 = 1) = 𝐸(𝑦"|𝑋, 𝐴 = 0) et que 
𝐸(𝑦!|𝑋, 𝐴 = 1) = 𝐸(𝑦!|𝑋, 𝐴 = 0) (3) 
 

Ce qui permet d’avoir, pour chaque 
valeur de Xi, un biais égal à zéro : B(X)=0. 
Cependant, cette hypothèse n’implique pas 
l’absence du biais de sélection  
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[E (U"|X, A=1) = 0]. On se place, 
comme dans les analyses expérimentales, le 
matching égalise le biais. 

L’estimateur de matching a pour 
expression : 

𝐸(𝑈"|	X, A = 1) = 𝐸(𝑈"|	X, A = 0) =
𝐸(𝑈"|	X)  (4) 
 

4.3. Sources et description de 
données 

Comme notée ci-dessus, cette étude 
utilisera les données microéconomiques 
fournies par l’enquête FRAT (Fortification 
Rapid Assesment Tool) menée en 2015 sur 
la fortification de la farine du manioc. En 
effet, l’enquête FRAT a été conduite par 
l'Institut National de la Statistique (INS), en 
collaboration avec le Programme 
Alimentaire Mondial (PAM). L’enquête a 
été réalisée sur un échantillon se basant sur 
l’ensemble du territoire et l’espace 
géographique de l’étude couvre deux zones 
à savoir : i) la zone dite de grande 
consommation de la farine de manioc 
constituée par trois (3) villes (Brazzaville, 
Pointe-Noire, et Ouesso) ; et (ii) les zones 
ou foyers de grande production de manioc 
constituées par les départements du Pool, de 
la Bouenza, des Plateaux, de la Cuvette et 
Cuvette-ouest. Elle a ciblé les populations 
des localités sélectionnées.  

Toutefois, une attention particulière 
sera accordée aux enfants âgés de 6 à 59 
mois et aux femmes en âge de procréer (15-
49 ans). L’Enquête FRAT porte sur un 
échantillon stratifié et tiré à deux degrés. Le 
premier degré est représenté par les zones 
de dénombrement (ZD ou grappe) et le 
second degré par les ménages. Ainsi, dans 
les zones de grandes consommations de la 
farine de manioc, il y a eu 80 ZD ou grappes 
(30 ZD pour Brazzaville ; 30 ZD pour 
Pointe Noire et 20 ZD pour Ouesso) et 60 
ZD dans les zones de grandes productions 
de manioc, soit au total 140 zones de 
dénombrement (ZD). La taille de 
l’échantillon correspond à un niveau de 

confiance de 95 %, à une proportion de 
consommation de 50%, à une marge 
d’erreur de 5% et à un effet de grappe de 

Elle a bénéficié de l'assistance 
technique du gouvernement congolais 
(Ministère du Développement Industriel et 
de la Promotion du Secteur privé, et du 
Ministère de la Santé et de la Population).  

4.4. Présentation des variables 
Dans ce travail, nous utilisons les 

variables suivantes : le statut nutritionnel, la 
politique de fortification, le statut social, le 
revenu du chef de ménage, la 
consommation globale du ménage, le sexe 
du chef de ménage, l’âge du chef de 
ménage, la situation matrimoniale, le 
niveau d’éducation, la taille du ménage, la 
branche d’âge. Les variables d’intérêt de 
notre analyse sont le statut nutritionnel et la 
politique de fortification des aliments. Ces 
variables se présentent ainsi qu’il suit : 

- le statut nutritionnel : il est une 
variable qui exprime l’état 
nutritionnel dans cette recherche, 
qui est construite à base de la 
quantité des éléments nutritifs 
(protéine, glucide, calcium, fer, 
vitamine) provenant de la 
consommation des produits 
alimentaires par l’individu pendant 
une journée. Cette variable 
s’exprime un mg. 
 

- le politique de fortification : Elle est 
la variable d’intérêt de notre étude et 
elle est composée de deux 
modalités. En effet, cette variable 
prend la valeur 1 pour les individus 
bénéficiaires de la dite politique et 0 
pour les non bénéficiaires : 
 

- La taille du ménage : Elle représente 
le nombre de personnes vivant dans 
une même maison. La taille du 
ménage est un facteur qui joue un 
rôle important dans la nutrition de la 
famille. Le ménage ayant un grand 
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effectif est supposé avoir de 
problème pour se nourrir. Par contre 
celui ayant un effectif faible sont 
supposés avoir la facilité d’assurer 
normalement leur nutrition. L’effet 
de cette variable sur l’état 
nutritionnel d’un individu peut être 
positif ou négatif.  
 

- L’âge de chef du ménage : L’âge est 
un facteur qui agit souvent sur l’état 
nutritionnel. Il est une variable 
mesurée par le nombre d’années du 
producteur. En effet, plus l’âge du 
chef de ménage augmente, plus sa 
force de travail diminue et ce qui 
peut réduire la capacité de dernier à 
bien nourrir sa famille. 
 

- Le sexe de chef du ménage : C’est 
une variable binaire, elle prend la 
valeur 1 si c’est un homme et 0 c’est 
une femme. On suppose que les 
femmes sont mieux placées pour 
assurer une bonne alimentation des 
foyers. Par contre, les hommes ne le 
sont pas. À cet effet, on peut 
observer une influence positive ou 
négative sur l’état nutritionnel. 
 

- Etat matrimonial : Dans notre étude, 
cette variable prend en compte les 
modalités suivantes : 0 si le chef du 
ménage est non marié, 1 pour le chef 
du ménage marié. On suppose qu’un 
chef du ménage marié travaille 
beaucoup pour pouvoir subvenir aux 
besoins de la famille, contrairement 

aux autres types d’individus 
(célibataire, veuf, divorcé/séparé, 
union libre). On s’attend donc, à un 
effet positif de cette variable.  

 
- Statut social (situation 

professionnelle) : cette variable a 
deux modalités, o pour un chef de 
famille qui ne travaille pas et 1 pour 
un chef de famille qui travaille. On 
suppose que les travailleurs, sont 
capables de bien nourrir leur 
famille. À cet effet, on peut observer 
une influence positive ou négative 
sur l’état nutritionnel. 
 

- Le revenu du ménage : Il représente 
le gain financier du ménage par jour 
ou par mois. C’est une variable 
quantitative exprimée en unité 
monétaire (FCFA). Le revenu que 
dispose un ménage permet d’acheter 
les intrants ou de payer une main-
d’œuvre. 

 
Les variables présentées ci-dessus 

étant, pour certains, des variables 
qualitatives et, pour d’autres, des variables 
quantitatives. Aussi, allons-nous 
commencer par faire la description des 
variables qualitative puis celles dites 
quantitatives. Les variables qualitatives 
concernent la fortification (FRT), le sexe, la 
situation matrimoniale, et le revenu (RCM). 
La description de ces variables se trouve 
dans le tableau suivant : 
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Tableau 1 : Analyse descriptive des variables qualitatives 

Variables Fréquence Pourcentage 
Fréquences 
cumulées 

Fortification ( FRT)    
0 non bénéficiaires 5137 66,25 66,25 
1 bénéficiaires 2617 33,75 100 
Sexe    
0 femmes 1,266 16,33 16,33 
1 hommes 6488 83,67 100 
Situation Matrimoniale    
0 non mariés 2392 30,85 30,85 
1 mariés 5362 69,15 100 
Revenu (RCM)    
0 Individus à faible revenu 6332 81,66 81,66 
1 Individus à fort revenu 
 

1422 
 

18,34 
 

100 
 

Source : Auteurs à partir de la base de l’enquête FRAT (2015) 
 

Il ressort du tableau1 que la majorité 
des individus de notre échantillon (5137 soit 
66,25%) n’ont pas bénéficié de la politique 
de fortification adoptée par l’État congolais. 
Cependant, 2617 ont bénéficié de cette 
initiative. Quant au sexe, 1266 individus 
enquêtés sont des femmes et 6488 individus 

sont des hommes. S’agissant de la situation, 
matrimoniale 2392 individus sont 
célibataires et 5362 individus sont mariés. 
Enfin, en ce qui concerne le niveau 
d’instruction, 628 individus enquêtés sont 
non instruits tandis que 7126 individus sont 
instruits.  

Tableau 2 : Analyse descriptive des variables quantitatives 

Variables Observations Moyenne Ecart-type Min Max 
Age 7754 20 16,57 1 92 
Situation nutritionnelle 7754 2047,55 1501,08 48,05 16044 
Taille du ménage (TM) 7754 5,83 2,30 1 22 
Consommation globale du 
ménage (CnGC) 7544 4160,9 2626,4 153 21095 

Source : Auteurs à partir de la base de l’enquête FRAT (2015) 
 

Le tableau 2 montre que l’âge 
moyen des individus est de 20 ans, l’âge 
minimal est de 1 an tandis que l’âge 
maximal est de 92 ans. La moyenne en ce 
qui concerne la situation nutritionnelle est 
de 2047,55. La situation minimale est de 
48,05 tandis que la situation maximale est 
de 16044. De plus, la taille du ménage a un 
minimum de 1 individu par ménage et un 
maximum de 22 individus par ménages, 
quant à la moyenne on constate que la taille 
moyenne des ménages des individus 
enquêtés est de 5,83. Enfin, la 
consommation globale a une moyenne de 

4160,9 alors que le minimum est de 153 et 
le maximum est de 21095. 

4. Présentation et interprétation des 
résultats 

Il est question de présenter les 
résultats du modèle logit permettant de 
donner les facteurs déterminants de la 
fortification d’une et les résultats de 
l’impact de la fortification sur la situation 
nutritionnelle d’autre part. 
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Tableau 3 : Résultats du Logit 

Fortification Coefficients Prob 

Taille du Ménage 0,032 0,007*** 
Age  0,006 0,000*** 
Sexe 0,192 0,022** 
Situation matrimoniale -0,293 0,000*** 
Situation socio professionnelle 0,124 0,107 
Revenu 0,126 0,053** 
Consommation globale -0,000 0,000*** 
Constante 0,529 0,000*** 
Prob > chi2 0,000 
R-carré 0,0065 
Nombre d’observations 7544 

***Significatif à 1%, **Significatif à 5%, *Significatif à 10% 
Source : Auteurs à partir de la base de l’enquête FRAT (2015) 

 
Le tableau 3 nous montre que les 

variables tailles du ménage, âge, situation 
matrimoniale, le revenu et la consommation 
globale sont significatifs. Ce qui signifie 
que les variables tailles du ménage, âge, 
situation matrimoniale, le revenu, sexe et la 
consommation globale influencent la 
décision des individus à consommer des 
produits fortifiés Par contre, la variable 
situation socioprofessionnelle n’as 
d’influence sur la décision d’un individu à 
consommer les aliments fortifiés.  

 

Les variables tailles du ménage, âge, 
revenu, sexe présentent des coefficients 
positifs. Ceci signifie que la tailles du 
ménage, l’âge, le revenu, le sexe sont les 
facteurs qui influencent positivement la 
décision des individus à consommer les 
produits fortifiés. Cependant, les variables 
situation matrimoniale, consommation 
globale présentent les coefficients négatifs, 
ce qui signifie que la situation 
matrimoniale, la consommation globale 
sont les facteurs qui influencent 
négativement la décision des individus à 
consommer les produits fortifiés. 

Tableau 4 : Impact de la fortification sur la situation nutritionnelle 

Variable Traitement Groupe de comparaison Différence 
SN 2096,02 1934,26 161,76 
Effet moyen du 
traitement 

2096,02 1848,32 247,67 

Source : Auteurs à partir de la base de l’enquête FRAT (2015) 
 
La différence de l’effet moyen du 

traitement entre les individus qui 
consomment le produit fortifié (2096,02) et 
ceux qui ne consomment pas le produit 
fortifié (1848,32) est de 247,67. Cette 
différence étant positive, on peut dire que la 
situation nutritionnelle des individus qui 
consomment des produits fortifiés est 
meilleure à celle des individus qui ne 
consomment pas les produits fortifiés. Ainsi 
la politique de fortification des produits 

agricoles a un impact positif sur la situation 
nutritionnelle des individus.  

CONCLUSION 
Le Congo fait face à une insécurité 

alimentaire qui touche 14% de l’ensemble 
de la population, mais également à une 
malnutrition. Aussi, l’objectif de ce travail 
a été d’évaluer l’impact des politiques 
agricoles et alimentaires sur l’état 
nutritionnel des populations au Congo. Pour 
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atteindre cet objectif, nous avons utilisé une 
approche d’évaluation d’impact, la méthode 
de matching et nous avons utilisé les 
données issues de l’enquête FRAT menée 
en 2015 sur la fortification de la farine du 
manioc.  

Cette recherche nous a permis 
d’obtenir un résultat selon lequel la 
politique de fortification des produits 
agricoles qui est l’une des politiques 
agricoles et alimentaires du Congo a un 
impact positif sur l’état nutritionnel des 
individus. Ce résultat confirme l’hypothèse 
de ce travail et permet de soutenir la 
politique de fortification a un impact positif 
sur l’état nutritionnel des populations au 
Congo. 

De plus, cette recherche a pu 
montrer que la décision des individus à 
consommer des produits fortifiés est 
influencée par les variables telles que la 
taille du ménage, l’âge, la situation 
matrimoniale, le revenu et la consommation 
globale.  

Ainsi, au regard du résultat obtenu 
dans cette recherche deux recommandations 
peuvent être formulées à l’égard des 
autorités congolaises. La première suggère 
que le gouvernement devrait adopter la 
politique de fortification sur plusieurs 
produits agricoles de consommation 
quotidienne afin d’améliorer sans cesse 
l’état nutritionnel des populations en 
renforçant les capacités techniques des 
microproducteurs et des entreprises. Le 
gouvernement devrait également 
encourager la consommation des produits 
fortifiés en faisant la promotion des produits 
fortifiés et en expliquant les bienfaits de ces 
produits. 
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